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D iriez-vous que les thèmes
suivants présentent un
risque pour votre santé :

pollution de l’air, qualité de l’ali-
mentation, pollution des sols,
perturbateurs endocriniens…"
Cette question est extraite du
questionnaire que vient de lan-
cer, sur son site internet, le SPP-
PI (*). Avec d’autres ("En ma-
tière de problématiques santé-en-
vironnement, qui est selon vous
le mieux placé pour agir : Etat,
collectivités locales, industriels,
syndicat, associations", etc.),
elle constitue le premier volet
d’une démarche baptisée Ré-
ponses (Réduire les pollutions
en santé environnement), qui
permet de répondre à une ques-
tion essentielle : "Quelles sont
vos préoccupations en matière
de "Santé Environnement" pour
les 10 ans à venir?"

Alors que le sujet de la santé
liée à l’environnement est de
plus en plus prégnant autour de
l’étang de Berre, le projet Ré-
ponses est lancé pour mettre au
point un programme d’actions
sur le sujet. À la manœuvre, le
SPPPI, association unique en
son genre, qui a construit sa dé-
marche en plusieurs temps. Le
premier est ce questionnaire ac-
cessible à tous ceux qui sont
connectés à internet, le second
est la constitution d’un panel ci-
toyen. Constitué d’une tren-
taine de personnes, il aura pour
mission de contrôler le déroulé
de la démarche.

"C’est une première, indiquait
le 8 novembre dans nos co-
lonnes Gwenaëlle Hourdin, délé-
guée générale du SPPPI. D’ordi-
naire, notre cœur de métier, c’est
la concertation sur l’environne-
ment au sens large, et le dévelop-
pement industriel, à destination
des cinq collèges qui nous com-
posent : les associations, les col-

lectivités, les industriels, les sala-
riés. Mais au vu de la demande
des populations, nous avons déci-
dé de lancer cette large dé-
marche, qui prendra corps au
premier semestre 2019."

Le temps est donc arrivé pour

donner le top départ de "Ré-
ponses", qui permettra aussi au
grand public de mieux faire le tri
entre toutes les études publiées
récemment, de Fos-Epseal, In-
dex ou sans doute la plus com-
plète, "Scenarii" publiée par

l’État.
Première étape, donc, ce ques-

tionnaire, qui ne prend que
quelques minutes. "Les résultats
permettront une première ap-
proche objective des sujets clés
qui préoccupent les riverains de

l’étang de Berre et l’élaboration
d’un temps de concertation pour
compléter ces attentes et définir
des réponses", indique le SPPPI,
qui élabore donc parallèlement
la constitution de son panel de
citoyens.

La démarche est d’ores et déjà
très attendue, notamment par
les industriels qui attendent
avec impatience l’organisation
de débats constructifs. Et de pou-
voir s’expliquer, face à la voix
d’associations qui sont souvent
plus rapides qu’eux à défendre
leurs positions.

Éric GOUBERT

www.spppi-paca.org

AUJOURD’HUI
● Ciné-mémoire.Sur le thème
"Chine : prégnance des
temps…", en présence de la réa-
lisatrice Maeva Aubert, au ciné-
ma Jean Renoir, à 19 h 30. Au
programme : China 66 et Der-
niers jours à Shibati. Tarif :
10¤/films, débat et collation.
➔ www.cinemartigues.com

● Exposition "Savoir
comprendre, agir pour dire nonà
la haine".Exposition commen-
tée visible à la Maison Jeanne
Pistoun jusqu’au 26 janvier. Ho-
raires : vendredi 25 janvier de
14h à 16h, mercredi de 9h à
11h, et jeudi 24 janvier de 9h à
11h et de 16h à 18h.
➔ Renseignements au �0442493505.

DEMAIN● Atelier
remue-méninges.Approche pé-
dagogique et ludique, pour les
enfants de 2 à 5 ans, au site Pa-
blo Picasso, à 10 h 15. Sur ins-
criptions.
➔ Renseignements au �04 42 07 32 41.

● Les animations de la
médiathèque. "Raconte-moi
une histoire" pour les enfants
jusqu’à 6 ans, à 10 h 30 et 11h ;
atelier "soins naturels", dès
7 ans, à 10 h 30
(� 04 42 49 02 62) ; atelier "jeux
vidéo, dès 10 ans, de 14h à
17 h 30 ; atelier "carnaval" à
14h ; atelier "jeux de société"
dès 8 ans, à 14h; atelier "naturo-
pathie", dès 7 ans, à 15h
(� 04 42 49 02 62).
➔ Renseignements au �0442802797.

● Tea time. Atelier de discus-
sion en anglais, au café associa-
tif le Rallumeur d’étoiles, quai
Brescon, à 17 h 30. Ouvert à
tous les niveaux. Adhésion obli-
gatoire.
➔ www.rallumeurdetoiles.com

● Cérémoniedes vœux.Présenta-
tion des vœux, quartiers Can-
to-Perdrix/les 4 Vents, à la Mai-
son Jeanne Pistoun, à 18h.

● Théâtre.We just wanted you
to love us, texte Magali Mougel,
mise en scène Philippe Baron-
net, au collège Marcel Pagnol, à
19h. Programmation du
théâtre des Salins. Tarifs : de 8¤
à 12¤.
➔ www.les-salins.net

● Exposition "Interactions".
D’Alejandro Guzzetti, jusqu’au
3 février au musée Ziem. En-
trée libre du mercredi au di-
manche de 14h à 18h.
➔ Renseignements au �0442413960.

Le SPPPI PACA, créé il y a
40 ans, est une association
unique. Elle fonctionne
avec une gouvernance col-
légiale et met en œuvre
une concertation autour de
la prévention des pollu-
tions, des risques indus-
triels et de leurs impacts
sur l’environnement et la
santé.
Le comité de pilotage
(Copil) de "Reponses"
réunit les associations AD-
PLGF, Fare Sud et Eco-re-
lais, la métropole
d’Aix-Marseille-Provence,
les mairies
de Vitrolles et Fos-
sur-Mer, la DREAL et l’ARS
PACA, le Grand Port Mari-
time de Marseille, le Grou-
pement Maritime et
Industriel de Fos (GMIF), la
CGT et FO auxquels
s’adossent, le Cerege, At-
moSud et l’Institut Eco-Ci-
toyen.

Santé: "Réponses" vous
permet de donner votre avis
Ce dispositif est lancé autour de l’étang par le secrétariat permanent pour la prévention des
préventions industrielles. Un questionnaire est accessible en ligne jusqu’au 9 février

Depuis plus de deux ans, plusieurs études ont
été menées avec des "indices" concordants.
Une seule analyse par "voie officielle" même si
l’Etat (ARS, Dreal, Préfecture) s’est exprimé
aussi sur les résultats de l’étude Fos Epseal.
L’étude étatique porte le nom de Scenarii,
conduite par Air Paca, association agrée par le
ministère de l’Environnement, qui a avoué un
"état de santé fragilisé".
Sur 66 communes de l’ouest du département,
le travail a mis en évidence quatre polluants,
"qui nécessitent une attention particulière des
pouvoirs publics" : les particules diesel, ben-
zène, butadiène et dichloroéthane.
En mars 2017, l’étude franco-américaine Fos
Epseal conduite par une équipe de chercheurs
univers i ta i res conc lua i t qu ’à Fos et
Port-St-Louis, les habitants étaient plus ma-
lades de cancers, de diabètes et d’asthme.
L’Etat admet que l’étude a amené "des nou-
velles perspectives, comme des hypothèses de

travail pour de futures études". En fé-
vrier 2018, l’étude menée par l’ADPLGF de Da-
niel Moutet a pointé 7 aliments AOC produits
localement qui seraient plus contaminés par
des polluants que lamoyenne nationale. Le pré-
fet est monté au créneau contestant la "métho-
dologie".
En mai 2018, l’étude Index portait sur le sang
et l’urine de "cobayes" en 2 zones (Fos VS
Saint-Martin de Crau et Mouriès).
Dans trois cas sur 50, même si aucun dépasse-
ment de seuils au-delà desquels la présence de
ces polluants a un risque pour la santé n’a été
constaté, des habitants de Fos présentent une
surimprégnation quand même de certains pol-
luants.
Pour couronner le tout, l’association ADPLGF a
déposé en novembre une plainte au pénal
contre X "pour mise en danger de la vie d’au-
trui".

P.S.

La démarche Réponses s’adresse aux communes
de l’arrondissement d’Istres : Martigues, Fos sur
Mer, Port de Bouc, Istres, Saint-Mitre-les-Rem-
parts, Vitrolles, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Car-
ry-le-Rouet, Châteauneuf-les-Martigues, Cor-
nillon-Confoux, Ensuès-la-Redonne, Gi-
gnac-la-Nerthe, Grans, Marignane, Miramas, Ro-

gnac, Le Rove, Saint-Chamas, Saint-Victoret,
Sausset-les-Pins, Berre l’Etang.
La concertation sera déployée à partir du prin-
temps 2019. A le demande du SPPPI, la commis-
sion nationale du dépat public (CNDP) sera la ga-
rante de la concertation, et sera représentée par
Xavier Derrien.

Plusieurs études en deux ans et une plainte contre X

Concilier environnement, santé et industrie, c’est la problématique de la zone Fos-Etang de Berre. La
démarche "Réponses" permettra au grand public d’en saisir toutes les clés. / PHOTO SERGE GUÉROULT

Tous ceux qui ont suivi les réunions de l’association ADPLGLF pré-
sidée par Daniel Moutet ont vu ces caméras qui suivaient les dé-
bats. L’une des équipes de tournage présentera son film titré "Fos,
les fumées du silence", un 52 minutes écrit par Nina Hubinet et réa-
lisé par Pierre-Jean Perrin, lundi prochain au cinéma "L’Odyssée",
avant une diffusion annoncée lundi 4 février. De quoi faire réagir
une nouvelle fois les diverses structures concernées. Daniel Moutet
fait d’ailleurs partie des "acteurs", de même que Sylvie Anane, tou-
chée à trois reprises par un cancer. "Les habitants rencontrés
posent une question simple : est-ce que vivre à Fos rend malade?"
indiquent les responsables de France 3 et le producteur du film, en
soulignant d’emblée que si "Fos est la plus grande zone industrielle
de France, c’est aussi une ville où l ’on vit, on grandit, on travaille,
et où depuis longtemps, les habitants ont l’impression d’être plus
malades qu’ailleurs". E.G.

Le 4 février après "Soir 3".

QUI FAITQUOI?

21 communes concernées autour de l’étang

Martigues
L'AGENDA

POLITIQUE
Rencontre-débat
avecLFI
Dans le cadre du lancement de
la campagne des élections euro-
péennes du 26 mai prochain, les
groupes d’action de la France In-
s o u m i s e d e M a r t i g u e s e t
Saint-Mitre organisent une ren-
contre-débat vendredi 25 jan-
vier à 18h, salle Raoul Dufy, Mai-
son du tourisme. Elle se déroule-
ra en présence de Bernard Bor-
gialli, conducteur de train, Mar-
seillais, syndicaliste et candidat
de la France Insoumise.

901486

LE GUIDE 2019
POUR RÉUSSIR
SON ORIENTATION
SCOLAIRE
EN PROVENCE

Quels sont les métiers qui vont recruter d’ici 2025?

Quels sont ceux qui paient le plus?

Bac Pro, apprentissage, BTS, DUT, Licence: comment choisir la bonne filière?

Comment réussir son orientation au lycée et se diriger sur Parcoursup?

Plombier, enseignant, médecin, policier, avocat, boulanger, codeur, cuisinier, kiné, expert-
comptable, sage-femme, développeur web, apiculteur...:
découvrez 100 métiers qui ont le vent en poupe + les formations correspondantes + les salaires
+ nos conseils pour s’orienter en terminale et réussir dans l’enseignement supérieur.

À partir du 18 janvier, 120 pages

3€ chez votre marchand de journaux &

TÉLÉVISION

"Fos, les fumées du
silence" sur France 3

3Mardi 22 Janvier 2019
www.laprovence.com

197060

Exemplaire de prefecture13 [Email:pref-communication@bouches-du-rhone.gouv.fr - IP:212.95.67.77]
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À Istres, la population sceptique face au processus de
concertation sur la pollution
Des ateliers de concertation sur la pollution autour de l’étang de Berre se déroulent jusqu’à samedi dans 12
communes. Le dispositif global, baptisé « Réponses », doit durer jusqu’en octobre et déboucher sur un plan
d’action, sur lequel industriels, Etat et collectivités locales ont promis de s’engager pour réduire les pollutions.

Photo Nina Hubinet.

Par Nina Hubinet,  le 7 Juin 2019
Lien : https://marsactu.fr/a-istres-la-population-sceptique-face-au-processus-de-concertation-sur-la-pollution/

Il faut longer des rangées de maisons en construction sur le chemin du Capeau, à Istres, pour trouver le gymnase
le Podium, flambant neuf. Mercredi soir, une quarantaine de personnes viennent de s’installer dans la salle dédiée
à cette première « réunion – forum » du dispositif de concertation Réponses (pour Réduire les Pollutions en Santé
Environnement) quand Yves Garcia, adjoint au maire d’Istres en charge de l’Environnement, prend la parole. 
"Cette démarche de concertation, ce n’est pas un projet de plus qui n’aboutira à rien, assure-t-il. Il s’agit de
construire un plan d’action réaliste, à appliquer dans le plus court terme."

Gwenaëlle Houdin, déléguée générale du Secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles
(SPPPI), structure qui a lancé, avec l’appui de la Préfecture et de l’Agence régionale de santé, la concertation, lui
emboîte le pas :
Il s’agit de recueillir vos inquiétudes autour de la pollution et d’apporter des solutions concrètes. Il y a tous les
leviers d’action autour de la table : la Dreal, tous les industriels, toutes les collectivités locales… Réponses a été
mis en place pour sortir par le haut de la situation de tension qui existe actuellement autour de l’étang de Berre.
Devant un "mur à palabres" où des post-it fluos attendent les contributions, l’animateur de la réunion, Renaud
Dupuis, du cabinet Neorama (mandaté par le SPPPI pour piloter Réponses), décrit ensuite le dispositif : un
questionnaire en ligne destiné aux habitants, la désignation d’un panel citoyen pour suivre la démarche de bout en
bout, quatre réunions-forums ouvertes au public, huit ateliers avec des associations locales et neuf micro-trottoirs,
à la sortie des usines notamment. Des actions qui couvriront 21 communes du territoire, de
Port-Saint-Louis-du-Rhône à Vitrolles en passant par Rognac, Fos-sur-Mer, Sausset-les-Pins ou Martigues…

Série d'études

La "situation de tension" autour de l’étang de Berre est liée, comme le décrit Gwenaëlle Houdin, à la publication



ces trois dernières années de plusieurs études sur l’état de santé des habitants de la région, la pollution de l’air ou
des aliments locaux (Fos-Epseal, Index, Scenarii, étude associative sur les produits AOC du territoire). Elle pointe
aussi la médiatisation des questionnements des habitants sur ce sujet. Questionnements qui ne tardent pas à
resurgir, dès que le micro passe dans l’assistance. "Il faudrait avoir des informations en temps réel sur la pollution,
en fonction des vents", lance une première personne. "C’est une bonne idée, mais comment garantir la fiabilité de
ces informations ?, rebondit Florence, une habitante de Fos-sur-Mer. On connaît tous des gens qui travaillent dans
l’industrie, et ils disent tous que les données transmises par les industriels sont falsifiées."
À lire : notre dossier sur la pollution industrielle
Un autre habitant, membre de l’association Étang nouveau, exprime lui des doutes sur "l’honnêteté intellectuelle"
de la concertation. "Est-ce que l’objectif n’est pas de noyer le poisson ?" Puis c’est au tour d’un médecin
généraliste d’Istres : "Cela fait trente ans qu’on réclame un registre des cancers, et l’ARS se décide seulement
maintenant ? C’est un scandale… Est-ce qu’on a lancé cette démarche pour nous faire patienter encore ? On sait
très bien quels sont les problèmes et ce qu’il faut faire. À Fos, il y a 17 usines Seveso. Il suffit de demander à la
Sécu la carte des « affections longue durée » : il y a une tâche rouge vif sur notre région", s’emporte le docteur. Le
« monsieur Loyal » de la soirée recadre alors le débat, rappelant que l’objet de Réponses n’est pas de "faire une
étude" mais de "porter un plan d’action"…

Référendum local et défiance

Après d’autres interventions témoignant de problèmes de santé liés à la pollution, interrogeant la part du trafic
automobile ou questionnant l’aspect contraignant, pour les industriels, du futur plan d’action, on passe au
deuxième temps de la rencontre. Renaud Dupuis, l’animateur, invite les personnes présentes à rejoindre deux
tables, où ils et elles doivent lister sur des post-it leurs "attentes" envers Réponses autour de deux thèmes : 
"l’information" sur les pollutions et "les pollutions autres qu’industrielles".

Malgré un temps d’étonnement dans l’assistance quant au choix du deuxième thème, la discussion, toujours vive,
prend facilement. "L’important c’est de travailler ensemble pour arriver à des résultats concrets… Une fois que l’on
est autour de la table, les gens se parlent", se félicite Renaud Dupuis. Pierre, un habitant de Fos, écrit "respect de
la volonté des populations locales" sur un post-it. L’une des intervenante de Neorama lui demande de préciser. "Il
faut qu’on soit entendu, pas comme avec l’incinérateur, où 90 % des habitants de Fos avaient voté contre, et
pourtant aujourd’hui il nous crache ses fumées…"

"Je doute beaucoup de l'utilité du processus"

Il suggère alors l’instauration d’un système de pétition et référendum local, ou de créer un "collège de citoyens tirés
au sort" au sein du SPPPI. À ses côtés, Chantal, 72 ans, acquiesce. Istréenne depuis 45 ans, arrivée avec son
mari venu travailler à la Solmer (l’ancien nom d’Arcelor-Mittal), elle dit être venue "par curiosité" ce soir… "Mais je
suis très sceptique. Je doute beaucoup de l’utilité du processus. On y arrivera pas tant qu’il n’y aura pas de volonté
au niveau national… Les industriels essaient toujours de magouiller pour ne pas donner les vrais chiffres, quitte à
payer des amendes."

À l’inverse, Valérie, quadragénaire qui vit à Saint-Mitre et fait partie du panel citoyen, pense que la méthode de
Réponses est "innovante" et a bon espoir que la parole des citoyens soit prise en compte. "L’idée, ce n’est pas
d’opposer. Les industriels c’est aussi l’emploi, l’économie… Il faut les amener vers d’autres pratiques", plaide celle
qui est urbaniste. Lila, commerçante à Istres, ne conteste pas l’importance de l’enjeu économique, elle dont les
deux frères travaillent dans l’industrie. Mais cette mère de trois enfants, qui s’est prêtée de bon cœur au jeu des
post-it, dit avoir une "grande défiance" envers les pouvoirs publics. "L’impact de la pollution est toujours minimisé.
Je suis forcément anxieuse, quand je vois mes neveux qui ont tous des allergies, les cancers chez des proches de
plus en plus jeunes… J’ai aussi une cousine dont la fille est née avec une main malformée. Et les médecins
évoquent la possibilité d’une cause environnementale."

Un peu plus de deux heures après le démarrage de la réunion, les participants rangent les tables et les chaises et
s’apprêtent à regagner leurs voitures. Le député communiste Pierre Dharréville se veut optimiste. "Ce que l’on a vu
ce soir est un bon démarrage. Il y a un besoin absolu de transparence, et d’obtenir des réponses et d’aller
chercher celles que l’on n’a pas, par exemple en menant des enquêtes publiques sous contrôle citoyen. Il faut
vraiment qu’il se passe quelque chose."
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ETANG DE BERRE :
« TOUT EN PRÉSERVANT 

L’ÉCONOMIE, IL FAUT  
CORRIGER LES TRAVERS »

La croissance économique de la métropole ne peut se passer de l’industrie, 
mais les normes et les contrôles s’accentuent sur ses activités. 



autres acteurs qui font des 
études ne sont pas soumis aux 
mêmes exigences. 
C’est la responsabilité de l’État 
que de traiter ces questions et les 
prendre en compte.

Beaucoup d’études ont susci-
té des polémiques. Parti-
cipent-elles à la pédagogie des 
citoyens sur ces questions ou 
ne contribuent-elles qu’à accen-
tuer les inquiétudes ? 
Ces travaux ont l’avantage 
de nous apporter des remon-
tées du terrain, d’apporter des 
éléments sur lesquels nos 
services peuvent orienter leurs 
recherches. Nous analysons 
les méthodologies employées, 
souvent très différentes d’une 
structure à l’autre. Nous prenons 
en compte ces alertes pour 
voir si des actions correctrices 
s’imposent ou exigent une 
adaptation des normes, voire 
une orientation des politiques 
publiques. Nous avons ainsi 
accentué les contrôles sur les 
produits de l’agriculture, à la suite 
des prélèvements effectués par 
l’ADPLGF (2). 
Dans son étude, Fos Epseal a 
établi une méthodologie à partir 
d’entretiens avec un échantil-
lon d’habitants, à raison d’une 
maison sur cinq. Ses résultats 
nous ont intéressés, mais nous 
avons voulu savoir comment ils 
avaient procédé et comment 
les exploiter, d’autant plus 
qu’on touche à des pathologies 
délicates comme les cancers. 
Nous ne pourrons pas stopper 
le trafic des poids lourds ou 
les activités industrielles. Mais 
quand Atmosud localise des 
émissions ou des composants en 
quantité anormale sur une zone, 
même si ce ne sont pas ceux qui 
sortent directement des chemi-
nées, nous pouvons solliciter 
l’industriel pour établir un plan 
d’action contre ces émissions 
diffuses ou l’inciter à de la 

TPBM : Quelle est l’évolution 
du territoire que vous jugez la 
plus marquante depuis votre 
nomination ?
Jean-Marc Sénateur : C’est 
incontestablement la recherche 
des points d’équilibre entre 
industrie et protection des 
populations et de l’environne-
ment. A mon arrivée, ces sujets-
là émergeaient, les associations 
et les élus locaux s’efforçant 

de relayer les inquiétudes et 
préoccupations des citoyens 
auprès des autorités publiques. 
Mais dans ce domaine, dès que 
vous tirez un fil de la pelote, 
vous actionnez des phéno-
mènes qui modifient encore 
ces équilibres… Ici, tout le 
monde a intégré le fait indus-
triel, les richesses qu’il a créées 
et continue de créer. Globale-
ment, personne ne réclame de 

fermer des usines ou d’arrêter 
des implantations. Il n’y a pas de 
remise en cause, comme dans 
d’autres régions, par exemple en 
Loire-Atlantique. 
Mais tout en préservant l’écono-
mie, il faut corriger les travers, les 
difficultés. En tant que repré-
sentant du préfet, je participe 
à toutes les réunions sur les 
Plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) qui 
permettent de gérer les urbani-
sations futures et de réduire les 
risques d’expositions des popula-
tions. Je prends part également à 
toutes les commissions de suivi 
de site. Je ressens l’état d’esprit, 
les attentes… 
Le souci de préserver la santé 
des habitants s’est constam-
ment renforcé. On a pu avoir le 
sentiment que l’Etat n’avait pas 
agi sur le sujet quand des études 
comme Fos Epseal (1) ont été 
publiées en 2017. Mais nous 
avions déjà intégré et engagé 
des actions allant dans le sens 
de la population, sans forcément 
communiquer. Je me suis donc 
employé à mieux faire circuler 
l’information, expliquer ce qui 
était fait. Nous avons présen-
té début 2018 les résultats de 
l’étude « Scenarii » d’Atmosud, 
menée dès 2014-2015, financée 
par l’Etat à 80 % via l’ARS [Agence 
régionale de santé, NDLR], et 
par la région, et consacrée à 
l’évaluation des risques liées à 
la pollution atmosphérique. Elle 
s’inscrivait dans le cadre du 3e 
Plan régional santé-environne-
ment. 
L’étude épidémiologique Revela 
13 sur le suivi des cancers est 
en cours, le rapport sera rendu 
public à l’automne. Notre volon-
té est de donner des résultats 
fiables, fondés sur une métho-
dologie sérieuse, qui pourront 
approvisionner les bases de 
données. L’Etat se doit d’avoir 
une parole responsable et fiable 
sur ces sujets sensibles. Les 
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« La population réclame 
une parole fiable et res-
ponsable sur l’équilibre 
entre industrie, santé et 
environnement »
Alors que la concertation 
«Réponses » entre dans sa 2e 
phase en cette rentrée, le sous-pré-
fet d’Istres Jean-Marc Sénateur 
espère l’affirmation d’engage-
ments concrets pour la fin 2019.
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autres acteurs qui font des 
études ne sont pas soumis aux 
mêmes exigences. 
C’est la responsabilité de l’État 
que de traiter ces questions et les 
prendre en compte.

Beaucoup d’études ont susci-
té des polémiques. Parti-
cipent-elles à la pédagogie des 
citoyens sur ces questions ou 
ne contribuent-elles qu’à accen-
tuer les inquiétudes ? 
Ces travaux ont l’avantage 
de nous apporter des remon-
tées du terrain, d’apporter des 
éléments sur lesquels nos 
services peuvent orienter leurs 
recherches. Nous analysons 
les méthodologies employées, 
souvent très différentes d’une 
structure à l’autre. Nous prenons 
en compte ces alertes pour 
voir si des actions correctrices 
s’imposent ou exigent une 
adaptation des normes, voire 
une orientation des politiques 
publiques. Nous avons ainsi 
accentué les contrôles sur les 
produits de l’agriculture, à la suite 
des prélèvements effectués par 
l’ADPLGF (2). 
Dans son étude, Fos Epseal a 
établi une méthodologie à partir 
d’entretiens avec un échantil-
lon d’habitants, à raison d’une 
maison sur cinq. Ses résultats 
nous ont intéressés, mais nous 
avons voulu savoir comment ils 
avaient procédé et comment 
les exploiter, d’autant plus 
qu’on touche à des pathologies 
délicates comme les cancers. 
Nous ne pourrons pas stopper 
le trafic des poids lourds ou 
les activités industrielles. Mais 
quand Atmosud localise des 
émissions ou des composants en 
quantité anormale sur une zone, 
même si ce ne sont pas ceux qui 
sortent directement des chemi-
nées, nous pouvons solliciter 
l’industriel pour établir un plan 
d’action contre ces émissions 
diffuses ou l’inciter à de la 

maintenance. Nous faisons ce 
travail avec Fluxel, sur les termi-
naux pétroliers, notamment pour 
maîtriser ces émissions diffuses 
au branchement et débranche-
ment des bateaux. 

Les riverains des sites indus-
triels redoutent l’effet cocktail. 
Des associations réclament que 
l’Etat ne délivre pas d’autorisa-
tion d’exploiter à de nouvelles 
usines sans se pencher sur le 
cumul de polluants. Comment 
répondre à cette demande ?
Personne ne sait aujourd’hui 
comment définir cet « effet 
cocktail ». L’accumulation 
et l’approfondissement des 
connaissances sanitaires, les 
croisements de données et de 
fichiers permettront de mieux 
comprendre les combinaisons 
de produits entre usines voisines 
et de déterminer la potentialité 

d’un tel effet cocktail. Mais nous 
sommes sur un territoire extrê-
mement complexe qui implique 
de prendre en compte une multi-
tude d’activités, pas seulement 
l’industrie, d’estimer leur rôle 
précis dans les pollutions… 
Nous ne découvrons pas cette 
problématique. Dans son rapport 
présenté en juin 2018, le Conseil 
général de l’environnement 
et du développement durable 
recensait toutes les études 
effectuées autour de l’étang 
de Berre. On pouvait constater 
que ces questions de santé et 
d’environnement sont abordées 
depuis des décennies et que ce 

territoire a toujours été pionnier 
dans l’instauration de mesures 
ou d’organismes de surveillance 
ou de concertation. Ce rapport 
soulignait aussi le besoin d’infor-
mation des populations. 
L’initiative de la concertation 
« Réponses », menée par le 
SPPPI (3), en découle. Il ne s’agit 
pas d’endormir les gens, mais 
de transmettre une information 
fiable. Elle n’était pas facile à 
mettre en œuvre : il fallait déter-
miner les objectifs, établir les 
modalités de son déroulement, 
trouver les financements, décider 
qui la coordonnerait… Mais cela 
a été fait et nous suivons son 
évolution. « Réponses » devrait 
aboutir à des engagements en fin 
d’année. 
N’oublions pas non plus que le 
registre des cancers a été acté 
par la Direction générale de la 
santé et l’Anses (4). Aujourd’hui, 

le suivi des maladies se fait au 
travers de l’analyse des prescrip-
tions et des examens par l’Obser-
vatoire régional de la santé 
(ORS). Cela s’opère de manière 
indirecte, par déduction. Un suivi 
exhaustif, territorialisé, person-
nalisé est compliqué, puisque 
notre pays reste très soucieux 
de confidentialité et de préser-
vation des libertés individuelles. 
On ne peut pas imaginer mettre 
en face d’une pathologie des 
noms et des adresses… L’ORS 
collecte néanmoins des données 
sans s’affranchir de ce principe 
supérieur de protection du secret 
médical. 

fermer des usines ou d’arrêter 
des implantations. Il n’y a pas de 
remise en cause, comme dans 
d’autres régions, par exemple en 
Loire-Atlantique. 
Mais tout en préservant l’écono-
mie, il faut corriger les travers, les 
difficultés. En tant que repré-
sentant du préfet, je participe 
à toutes les réunions sur les 
Plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) qui 
permettent de gérer les urbani-
sations futures et de réduire les 
risques d’expositions des popula-
tions. Je prends part également à 
toutes les commissions de suivi 
de site. Je ressens l’état d’esprit, 
les attentes… 
Le souci de préserver la santé 
des habitants s’est constam-
ment renforcé. On a pu avoir le 
sentiment que l’Etat n’avait pas 
agi sur le sujet quand des études 
comme Fos Epseal (1) ont été 
publiées en 2017. Mais nous 
avions déjà intégré et engagé 
des actions allant dans le sens 
de la population, sans forcément 
communiquer. Je me suis donc 
employé à mieux faire circuler 
l’information, expliquer ce qui 
était fait. Nous avons présen-
té début 2018 les résultats de 
l’étude « Scenarii » d’Atmosud, 
menée dès 2014-2015, financée 
par l’Etat à 80 % via l’ARS [Agence 
régionale de santé, NDLR], et 
par la région, et consacrée à 
l’évaluation des risques liées à 
la pollution atmosphérique. Elle 
s’inscrivait dans le cadre du 3e 
Plan régional santé-environne-
ment. 
L’étude épidémiologique Revela 
13 sur le suivi des cancers est 
en cours, le rapport sera rendu 
public à l’automne. Notre volon-
té est de donner des résultats 
fiables, fondés sur une métho-
dologie sérieuse, qui pourront 
approvisionner les bases de 
données. L’Etat se doit d’avoir 
une parole responsable et fiable 
sur ces sujets sensibles. Les 

Est-ce que ces préoccupa-
tions ne risquent pas de nuire 
aux projets d’implantations 
industrielles à un moment où 
collectivités et Etat veulent 
réindustrialiser ? Comment 
abordez-vous les dossiers 
des éventuels investisseurs 
quand la métropole évoque une 
quinzaine de projets à l’étude 
après l’appel à manifestation 
d’intérêt « Provence Indus-
try’Nov » ?
Le territoire s’est bien organisé, 
l’information circule bien, les 
mécanismes sont bien établis 
entre les différents acteurs 
appelés à un moment ou un autre 
d’une procédure à examiner des 
projets, attribuer des terrains, 
des permis ou des autorisa-
tions… Nous intervenons ainsi 
avec Provence Promotion sur 
plusieurs dossiers en ce moment, 
outre Quechen souvent évoqué. 
Régulièrement, nous effectuons 
des points sur les procédures, les 
échéances, la bonne coordina-
tion des phases d’instruction, les 
délais d’autorisation adminis-
trative, même si les industriels 
voudraient toujours aller plus vite. 
Nous nous assurons à travers les 
comités de coordination que je 
préside que le porteur de projet 
ne manque pas une étape, au 
risque de compliquer ou retarder 
la procédure ensuite. Ce suivi 
aussi pointu n’est pas systéma-
tique, tous les projets n’ayant pas 
le même niveau de complexité. 
Car l’industriel a besoin de cette 
visibilité sur les temps néces-
saires jusqu’à l’attribution de 
l’autorisation. Nous avons, par 
exemple, procédé ainsi avec Kem 
One récemment pour son projet 
de développement du site de 
Fos-sur-Mer. 
L’association Piicto (5) est 
devenue aussi un interlocuteur 
précieux, notamment pour les 
PPRT ou sur les pistes d’éco-
nomie circulaire, présente de 
longue date sur le territoire, 
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 « LE SOUCI DE PRÉSERVER LA SANTÉ DES HABITANTS S’EST CONSTAM-
MENT RENFORCÉ. ON A PU AVOIR LE SENTIMENT QUE L’ETAT N’AVAIT 
PAS AGI SUR LE SUJET […] JE ME SUIS DONC EMPLOYÉ À MIEUX FAIRE 
CIRCULER L’INFORMATION, EXPLIQUER CE QUI ÉTAIT FAIT. »
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